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ARRETE DE MISE EN CONGE
POUR CREER OU REPRENDRE UNE ENTREPRISE
DE M ......…............................…………….

GRADE …………………................…………….
Le Maire (ou le Président) de ………,

Vu le Code général des collectivités territoriales,

Vu le Code général de la fonction publique, 

Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale,

Vu l’arrêté du 19 juin 2019 fixant la liste des pièces justificatives permettant au fonctionnaire exerçant une activité professionnelle en position de disponibilité de conserver ses droits à l'avancement dans la fonction publique territoriale,

Vu la demande écrite de mise en congé pour créer ou reprendre une entreprise en date du ……, présentée par M/Mme ……… pour une durée de ……, à compter du ……,

(le cas échéant, si l’agent relève d’un emploi soumis à la transmission d’une déclaration d’intérêts) Considérant l’avis de la HATVP en date du ................., 
Considérant que le congé pour créer ou reprendre une entreprise ne peut excéder un an renouvelable une fois,

Considérant que le projet est compatible avec les fonctions exercées au cours des trois années précédentes,
ARRETE
ARTICLE 1 :

A compter du ……, M/Mme ……… est placé(e) en congé pour créer (ou reprendre) une entreprise, pour une durée de ……  (un an, renouvelable une fois)
ARTICLE 2 :

Pendant cette période, M/Mme ……… ne perçoit aucune rémunération et cesse de bénéficier de ses droits à la retraite.
ARTICLE 3 : 

M/Mme ……………..… devra solliciter sa réintégration ou le renouvellement du congé trois mois au moins avant l’expiration de la période du congé en cours. Faute de quoi, M/Mme …………..…… pourra être radié(e) des effectifs.

ARTICLE 4 : 

Le présent arrêté sera :


- notifié à l’agent,



- transmis au comptable de la collectivité,



- transmis au Président du Centre de gestion de la Fonction Publique Territoriale.
Fait à …… le …….,

Le Maire (ou le Président),

(prénom, nom lisibles et signature)

ou

Par délégation,

(prénom, nom, qualité lisibles et signature)
Le Maire (ou le Président),

- certifie sous sa responsabilité le caractère

exécutoire de cet acte,

- informe que le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de la présente notification.

   -  Le tribunal administratif peut être saisi par l’application 

   informatique « Télérecours citoyens » accessible par le 

   site Internet www.telerecours.fr 
Notifié le : .................... 
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